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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Region de FAfrique centrale 

Rapport du Secretaire general sur les 

activites du Bureau regional des Nations 

Unies pour l’Afrique centrale et sur les zones 

ou sevit FArmee de resistance du Seigneur 

(S/2013/671) 

Le President ( parle en chinois) : En vertu 
de l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Abou Moussa, Representant special 
du Secretaire general pour FAfrique centrale et Chef 
du Bureau regional des Nations Unies pour FAfrique 
centrale, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/671, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les activites du Bureau regional 
des Nations Unies pour FAfrique centrale et sur les 
zones ou sevit FArmee de resistance du Seigneur. 

Je donne a present la parole a M. Abou Moussa. 

M. Moussa : J’ai l’honneur et le privilege de 
presenter le cinquieme rapport du Secretaire general sur 
les activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
FAfrique centrale et sur les zones ou sevit FArmee de 
resistance du Seigneur (S/2013/671). 

Sur le plan de la paix et de la securite, la situation 
dans la region de FAfrique centrale est dominee par 
des preoccupations liees a l’instabilite croissante en 
Republique centrafricaine, ainsi que par la proliferation 
des groupes armees dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, deux situations suivies de pres 
par le Conseil de securite. 

En Republique centrafricaine, la situation 
securitaire, humanitaire et des droits de l’homme se 
deteriore rapidement et de maniere significative, tandis 
que les arrangements politiques de transition demeurent 
fragiles. L’accroissement recent des violences 
intercommunautaires est tout particulierement 
alarmant. II y a un besoin pressant de regler cette crise 
avant qu’elle n’echappe a notre controle et ne mene a 
davantage de pertes de vies. 


En Republique democratique du Congo, bien 
que la defaite du Mouvement du 23 mars par les forces 
armees congolaises et les Casques bleus des Nations 
Unies constitue en soi une victoire, un accord de paix 
n’a toujours pas ete signe et plusieurs autres groupes 
rebelles continuent a operer dans l’est de la Republique 
democratique du Congo et a menacer les communautes 
locales en toute impunite. 

Ce cinquieme rapport du Secretaire general 
(S/2013/671) donne un apergu de la situation politique et 
en matiere de securite dans la sous-region de FAfrique 
centrale. II presente egalement les defis actuels 
representant une menace pour la paix et la securite 
des Etats et de la sous-region ainsi que les initiatives 
entreprises par le Bureau regional des Nations Unies 
pour FAfrique centrale (BRENUAC), les Etats Membres 
et les organisations sous-regionales pour y repondre. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Meme si les problemes specifiques sont detailles 
dans le rapport, je voudrais mettre en avant trois grandes 
menaces auxquelles est confrontee actuellement la sous- 
region de FAfrique centrale. 

Premierement, l’insecurite et Finstabilite en 
Republique centrafricaine continuent d’avoir des 
repercussions sur les plans de la securite et humanitaire 
dans les pays voisins. L’absence d’un pouvoir central a 
meme de controler les elements de la coalition Seleka a 
provoque des tensions aux frontieres entre la Republique 
centrafricaine et le Cameroun, entrainant leur fermeture 
et une baisse de l’activite economique bilaterale pourtant 
vitale. L’afflux de refugies en provenance de Republique 
centrafricaine vers les pays voisins met a rude epreuve 
la capacite d’une sous-region qui peine deja a repondre 
aux besoins de la multitude de personnes deplacees. Le 
risque que la crise en Republique centrafricaine s’etende 
a l’ensemble de la sous-region est reel. 

Deuxiemement, la criminalite transnationale 
represente toujours une grave menace a la securite de 
FAfrique centrale. Dans le golfe de Guinee, les actes de 
piraterie et les vols a main armee sont desormais plus 
frequents que dans le golfe dAden, au large des cotes 
somaliennes. Les pirates et les voleurs a main armee 
prosperent dans ces eaux transfrontieres peu controlees, 
ce qui favorise la proliferation de reseaux criminels 
de part et d’autre des frontieres et menace la securite 
economique de FAfrique de l’Ouest et de FAfrique 
centrale. Surterre, les zones riches enressources situees 
aux confins de la Republique centrafricaine et de la 
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Republique democratique du Congo continuent d’etre 
exploitees pour financer diverses formes de trafic, 
notamment le braconnage. 

Troisiemement, les pays de FAfrique centrale 
courent un risque de destabilisation du fait des menaces 
que font planer le terrorisme et l’extremisme aux 
abords immediats de la sous-region. Des Casques bleus 
tchadiens deployes au Mali, aupres de ce qui etait d’abord 
la mission sous conduite africaine et est aujourd’hui 
la mission des Nations Unies, ont ete dernierement la 
cible d’attaques terroristes a Tessalit. La recente visite 
effectuee conjointement par le Secretaire general et le 
President du groupe de la Banque mondiale au Sahel a 
mis en lumiere les preoccupations qui existent aux portes 
memes de FAfrique centrale en matiere de securite. Le 
groupe activiste base au Nigeria, Boko Haram, tire parti 
de la porosite et du peu de controle de la frontiere entre 
le Nigeria et la Cameroun, et vient d’enlever la semaine 
derniere un pretre catholique fran?ais. Le conflit qui 
oppose l’armee nigeriane a Boko Haram a pousse 
quelques 8 000 Nigerians a se refugier au Cameroun, 
des insurges se trouveraient parmi eux. 

Quel appui le BRENUAC apporte-t-il a la sous- 
region face a ces menaces considerables? Le BRENUAC 
continue d’accorder la priorite a la concertation avec la 
Communaute economique des Etats de FAfrique centrale 
(CEEAC), qui reste determinee a jouer un important 
role dans la sous-region sur les questions de securite. 
Les contingents de la CEEAC restent sur le terrain en 
Republique centrafricaine et le mediateur designe par la 
CEEAC, le President Sassou Nguesso de la Republique 
du Congo, continue de s’employer a regler la crise. La 
CEEAC a ete revigoree par la nomination en aout de 
M. Ahmad Allam-Mi au poste de Secretaire general. 
L’etroite collaboration entre le BRENUAC et la CEEAC 
nous a permis de faciliter un dialogue accru entre cette 
institution et l’Union africaine sur le deployment de 
la Mission internationale de soutien a la Republique 
centrafricaine sous conduite africaine. 

S’agissant de la question pressante de l’insecurite 
maritime dans le golfe de Guinee, le BRENUAC, avec 
le Bureau des Nations Unies en Afrique de l’Ouest 
(UNOWA), est depuis le debut la force qui porte Faction 
collective menee par tout un ensemble de parties 
prenantes. Cela a eu pour effet que les chefs d’Etat et 
de gouvernement de FAfrique centrale, de concert avec 
leurs homologues de FAfrique de l’Ouest, ont agi de 
maniere decisive et adopte la declaration de Yaounde 
qui definit une strategie internationale coherente pour 


lutter contre l’insecurite maritime dans le golfe de 
Guinee. Cette avancee historique traduit la cooperation 
qui existe entre les Etats cotiers et les Etats sans littoral, 
et les trois organisations regionales de ces deux sous- 
regions, pour repondre a un probleme urgent de securite 
qui les touche tous. Les activites lancees par la suite 
pour rendre la strategie operationnelle revelent une 
ferme volonte politique d’honorer les engagements pris 
et confirment le choix d’un processus de collaboration 
interregional pour ce faire. 

Assurant le secretariat du Comite consultatif 
permanent charge des questions de securite en Afrique 
centrale, le BRENUAC a continue d’orienter et de guider 
les deliberations des Etats Membres sur les grands 
problemes de securite dans la sous-region. A la trente- 
sixieme reunion du Comite a Kigali, les Etats membres 
du Comite consultatif permanent sont convenus que le 
braconnage ou le massacre illegal d’elephants aux fins 
de la vente d’ivoire constituait une menace directe pour 
leur securite. Ils ont decide de faire figurer ce point a 
l’ordre du jour de toutes les reunions a venir du Comite. 

En ce qui concerne l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), je peux annoncer que nos efforts 
diplomatiques conjoints avec FEnvoye special 
de l’Union africaine pour la question de la LRA, 
l’Ambassadeur Madeira, ont permis a la cooperation 
entre les pays ou sevit la LRA de se poursuivre. La 
Force regionale d’intervention de l’Union africaine a 
notamment repris ses operations dans la sous-region 
de FAfrique centrale en aout, tandis que la Republique 
democratique du Congo a leve les restrictions imposees 
aux frontieres aux contingents etrangers de la Force 
regionale d’intervention qui y menent des operations. 

Grace a l’appui determinant des conseillers 
militaires des Etats-Unis, les contingents de la Force 
regionale d’intervention sont desormais pleinement 
operationnels. Les operations militaires ont affaibli la 
LRA et Font reduite a adopter des tactiques de survie. 
Toutefois, les dernieres attaques au Soudan du Sud 
attributes a la LRA viennent rappeler que ce groupe 
represente toujours une menace serieuse et imprevisible 
pour les communautes dans l’ensemble de la sous- 
region. II nous faut done rester vigilants et continuer 
de progresser dans la mise en oeuvre de la Strategie 
regionale des Nations Unies visant a contrer la menace 
que represente la LRA et a remedier aux effets de ses 
activites, qui reste le cadre directeur de nos efforts 
collectifs. 
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Pour la periode a venir, le BRENUAC va 
continuer de s’atteler, avec la CEEAC, au renforcement 
institutionnel dans le domaine de la mediation. Nous 
continuerons de jouer un role de chef de file sur la 
question de l’insecurite maritime dans le golfe de 
Guinee, en travaillant en lien etroit avec nos collegues 
de l’UNOWA, les trois organisations regionales et les 
partenaires internationaux, pour que soient mises en 
oeuvre les decisions du sommet de Yaounde. Tandis 
qu’avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
des Nations Unies, nous oeuvrerons a l’elaboration 
d’une strategic antiterroriste pour PAfrique centrale. 

Etant donne les liens qui existent entre chomage 
des jeunes, paix et securite, le BRENUAC va mettre 
au point, avec la Banque africaine de developpement, 
la Banque mondiale, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et l’Organisation internationale 
du Travail, une proposition en faveur de la convocation 
d’un forum regional sur l’emploi des jeunes et mobilisera 
les ressources necessaires a sa tenue. Nous allons 
aussi recenser les domaines de cooperation possibles 
avec les gouvernements concernes sur la question 
du braconnage. Parallelement, nous continuerons 
d’entreprendre des missions devaluation dans les pays, 
pour les aider a mieux cerner les menaces emergentes et 
leurs implications regionales. 

S’agissant de la LRA, le BRENUAC poursuivra 
son etroit et fructueux partenariat avec l’Union africaine 
pour progresser dans un certain nombre de domaines. 
Nous allons actualiser le plan de mise en oeuvre de la 
strategic regionale en vue d’identifier les besoins et les 
deficits de financement les plus critiques. Nous allons 
renforcer les mecanismes de coordination existants 
pour que nos efforts collectifs soient le plus efficaces 
possible. Nous allons definir, en collaboration avec nos 
partenaires, des activites de stabilisation a long terme, 
et nos efforts a cet egard seront facilites par la recente 
etude preliminaire a laquelle a precede la Banque 
mondiale dans les regions ou sevit la LRA. Enfin, nous 
allons continuer de nous employer au renforcement de la 
cooperation regionale en organisant un sommet de haut 
niveau sur la question de la LRA. 

Pour ce qui est des questions telles que la 
situation en Republique centrafricaine, l’insecurite 
maritime et la LRA, les pays dAfrique centrale ont 
montre qu’ils etaient determines a agir de concert. Le 
regime d’exemption de visa qui doit entrer en vigueur en 
janvier 2014 dans cinq des six pays de la Communaute 
economique et monetaire de PAfrique centrale est 


symbolique des forces centripetes qui entrainent la sous- 
region vers une plus grande integration. Ces tendances 
sont encourageantes et doivent etre soutenues. 

Enfin, le BRENUAC mettra tous ces evenements 
positifs a profit en redoublant d’efforts pour faire 
progresser la securite dans la sous-region, en etroite 
collaboration avec les Etats Membres et les organisations 
sous-regionales. 

Je remercie les membres du Conseil de securite 
de leur appui indefectible au BRENUAC. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Moussa de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
J’aimerais tout particulierement remercier le 
Representant special, M. Moussa, de la declaration qu’il 
a faite ce matin, et des efforts que ne cesse de deployer 
le Bureau regional des Nations Unies pour PAfrique 
centrale (BRENUAC) sur ces questions. 

L’Armee de resistance du Seigneur (LRA), qui 
gangrene le cceur de PAfrique depuis plus de 20 ans, 
continue de representer une violente menace pour la 
population civile dans toute PAfrique centrale. Le 
Royaume-Uni condamne dans les termes les plus 
energiques les violations des droits de l’homme que 
continue de commettre la LRA. 

Toutefois, des progres sont faits contre ce fleau. 
Comme nous 1’a signale ce matin le Representant special, 
M. Moussa, les efforts concertes des pays touches, de 
l’Union africaine, de l’ONU et des autres partenaires 
ont considerablement affaibli la LRA. L’elimination 
definitive de la menace qu’elle represente est selon 
nous plus proche que jamais, mais cet objectif ne peut 
etre realise que par le canal d’une action regionale et 
internationale soutenue. 

Des progres sont enregistres dans la mise en 
oeuvre de la Strategic regionale des Nations Unies visant 
a contrer la menace que represente la LRA et a remedier 
aux effets de ses activites. Cependant, le Bureau 
regional des Nations Unies pour PAfrique centrale doit 
mettre a profit son role de coordination pour obtenir 
des resultats sur l’ensemble des points de la Strategic. 
La Strategic regionale et l’lnitiative de cooperation 
regionale de l’Union africaine contre la LRA sont toutes 
deux essentielles pour mettre un terme a la menace 
de la LRA. II importe que le Representant special. 
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M. Moussa, et l’Envoye special de l’Union africaine 
pour la question de l’Armee de resistance du Seigneur, 
M. Madeira, continuent d’encourager la pleine mise en 
oeuvre de ces deux mecanismes. Tous les gouvernements 
de la region doivent honorer leurs engagements en 
vertu de l’lnitiative de cooperation regionale et prendre 
les mesures qui s’imposent pour que l’Armee de 
resistance du Seigneur soit dans l’impossibilite d’operer 
impunement sur leur territoire. 

Le Royaume-Uni a affecte des fonds a l’UNICEF 
afin de proteger les femmes et les enfants dans les 
regions ou sevit la LRA, mais nous estimons que des 
contributions supplementaires sont necessaires. Nous 
demandons instamment aux membres de la communaute 
internationale de mobiliser des ressources pour mettre 
la protection des civils au premier plan de la lutte contre 
la LRA. Les pays ou sevit la LRA gagneraient a definir 
des procedures operationnelles permanentes regissant 
la reception des femmes et des enfants repris a la LRA 
et leur remise aux mains d’entites civiles chargees de la 
protection de la femme et de l’enfance. 

La cooperation transfrontieres entre les missions 
des Nations Unies deployees dans les pays ou sevit la 
LRA doit etre amelioree. La Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine et la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud doivent mettre au point et adopter des 
procedures operationnelles permanentes communes 
et des modalites d’echanges rapides d’informations 
afin de pouvoir anticiper les mouvements de la LRA 
et les menaces imminentes mieux qu’ils ne le font 
actuellement. 

L’ONU, l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
doivent continuer de travailler en commun pour garder 
en tout temps une vision precise des capacites de la 
LRA et des regions dans lesquelles elle opere. II faut 
egalement aller plus loin dans Fenquete sur les sources 
eventuelles de financement de la LRA, et notamment 
les liens qu’elle entretiendrait avec le braconnage des 
elephants et le trafic qui en decoule. Tarir la derniere 
source de financement de la LRA pourrait etre le moyen 
de venir enfin a bout de ce groupe deplorable. 

Je souhaite egalement aborder la question du 
role plus general du BRENUAC dans la region. Le 
BRENUAC joue un important role de coordination 
entre la Communaute economique des Etats de l’Afrique 


centrale et l’Union africaine face a la crise en Republique 
centrafricaine et a la necessity de poursuivre Faction en 
faveur de la securite maritime, comme nous Fa explique 
le Representant special, M. Moussa. Le Royaume- 
Uni tient a faire toute la lumiere sur les realisations 
du BRENUAC. Ce dernier doit en effet continuer 
d’apporter sa reelle valeur ajoutee aux efforts regionaux 
et sous-regionaux en ces temps ou les ressources sont 
restreintes et le systeme des Nations Unies est si sollicite. 
La criminalite dans le golfe de Guinee, en particulier, 
menace le developpement economique, la paix et la 
securite dans la region et a egalement des repercussions 
sur le commerce international, le secteur de Fenergie, la 
securite et la stabilite. 

Le BRENUAC s’est revele un solide soutien 
pour la CEEAC, la Communaute economique des Etats 
de FAfrique de FOuest et la Commission du golfe de 
Guinee dans le cadre du sommet des chefs d’Etat sur la 
securite maritime organise a Yaounde en juin, comme 
nous l’avons appris. L’adoption d’un code de conduite en 
matiere de repression de la piraterie et l’accord auquel 
sont parvenus les Etats de la region en vue de lutter en 
commun contre la criminalite maritime constituent des 
avancees importantes. Le BRENUAC doit continuer 
de collaborer avec les communautes economiques 
regionales et les Etats de la region alors qu’ils s’attellent 
a la mise en oeuvre du code. 

Le BRENUAC doit continuer d’axer l’essentiel 
de ses efforts sur la reduction de la menace que 
represente l’Armee de resistance du Seigneur. Cela 
fait trop longtemps que la LRA etouffe le potentiel de 
progression et de developpement de FAfrique centrale. 
En consequence, le Royaume-Uni soutient et continuera 
d’appuyer le travail du Representant special, M. Moussa, 
de FAmbassadeur Madeira et de leurs bureaux en vue 
d’eliminer definitivement la menace de la LRA. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je remercie le Representant special, 
M. Moussa, de son expose et de tous les efforts qu’il 
deploie au nom de la paix et de la stabilite dans la region 
d’Afrique centrale. 

Depuis sa creation il y a plus d’un quart de siecle, 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) n’a cesse d’etre 
une source de terreur et de souffrances. Des dizaines 
de milliers d’Africains sont morts sous les griffes de 
sa violence predatrice, et un nombre incalculable de 
jeunes ont ete enroles de force comme enfants soldats 
ou esclaves sexuels. 
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Nous saluons les progres accomplis face a la 
LRA au cours des derniers mois et nous rejouissons 
de l’ardeur renouvelee avec laquelle un certain nombre 
de partenaires regionaux et internationaux font piece 
a la menace du LRA. Nous attendons tous le jour ou 
Joseph Kony et les autres inculpes seront traduits en 
justice et ou nous pourrons parler de la LRA au passe. 
Nous gagnons du terrain, mais ce jour n’est pas encore 
arrive et l’experience nous avertit que rien n’est gagne 
d’avance. 

Ce qui fait que la menace de la LRA est pour 
notre gouvernement un point fondamental de l’ordre 
du jour du Conseil est que nous sommes convaincus 
que si elle maintient son engagement, la communaute 
internationale est desormais a meme d’eliminer 
totalement cette menace. II est done essentiel que 
nous restions unis afin de terrasser la LRA, qui a 
prouve qu’elle etait prete a une guerre d’usure avec la 
communaute internationale et a exploiter a son avantage 
toute possibility de regroupement, comme celle que 
lui a offert l’instabilite croissante en Republique 
centrafricaine au cours de l’annee ecoulee. Nous ne 
pouvons lui laisser croire qu’elle va pouvoir a la faveur 
d’un repit continuer d’intimider et de terroriser les 
populations locales dans des pays aux institutions deja 
fragiles, a la gouvernance affaiblie et ou les souffrances 
de la population ne sont que trop generalisees. 

La reussite de ces efforts aura des retombees bien 
au-dela de la LRA. En effet, la lutte coordonnee que 
menent les Etats de la region, l’Union africaine, l’ONU 
et l’ensemble de la communaute internationale contre 
la LRA constitue l’un des meilleurs modeles qui soit 
d’initiative de securite sous conduite africaine, appuyee 
par la communaute internationale, les partenaires 
bilateraux, le Conseil de securite et la societe civile. 
Mon gouvernement felicite en particulier les contingents 
armes ougandais, congolais et sud-soudanais de la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine, qui ont 
intensifie leurs operations et renforce leur cooperation 
au cours des derniers mois. Leurs efforts ont mis une 
pression sans pareille sur la LRA, et contribue a reduire 
le nombre et l’intensite des attaques, a fragmenter ses 
forces, a encourager les defections et a reduire de 25 % le 
nombre de personnes deplacees en raison des violences 
liees a la LRA au cours de l’annee ecoulee. 

Le Bureau regional des Nations Unies pour 
PAfrique centrale (BRENUAC) a pour tache essentielle 
de coordonner les activites des Nations Unies dans la 
region. Nous demandons au Secretariat de fournir au 


Representant special, M. Moussa, le personnel et l’appui 
necessaires, y compris au moins un fonctionnaire a plein 
temps qui se consacrera aux efforts de lutte contre la 
LRA au sein du BRENUAC. Nous felicitons egalement 
le Representant special et l’Envoye special de l’Union 
africaine, M. Madeira, pour les efforts diplomatiques 
qu’ils ont deployes en vue d’assurer la reprise des 
operations de la Force regionale d’intervention en 
Republique centrafricaine, ainsi que pour les efforts 
plus larges deployes en Republique democratique du 
Congo. Leur partenariat est non seulement decisif pour 
l’efficacite des efforts de lutte contre la LRA en general 
mais offre aussi un modele utile pour la cooperation 
entre l’Union africaine et l’ONU. 

Nous encourageons egalement les missions des 
Nations Unies au Soudan du Sud et en Republique 
democratique du Congo a travailler en cooperation 
plus etroite avec la Force regionale d’intervention 
de l’Union africaine pour proteger les civils, fournir 
un appui logistique et convaincre les membres de la 
LRA de deposer les armes. Les Etats-Unis sont tout 
a fait determines a jouer leur role et continueront de 
depecher des conseillers militaires et de fournir un 
appui aerien et une aide a la protection des civils pour 
contrer la LRA. Nous sommes fiers de la contribution 
de nos forces speciales et d’autres membres de notre 
personnel militaire et civil a l’appui de l’effort commun 
et nous esperons que des partenaires tels que l’Union 
europeenne continueront egalement d’appuyer la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine. 

Alors que la menace posee par la LRA recule, 
nous ne pouvons pas tourner le dos aux communautes 
qu’elle a terrorisees pendant si longtemps. Nous devrions 
commencer a preparer maintenant le lendemain du jour 
ou Joseph Kony et la LRA appartiendront au passe. 
Nous sommes preoccupes par les informations selon 
lesquelles plusieurs organisations d’aide internationales 
se sont retirees de zones de la Republique democratique 
du Congo ou la LRA sevit. A cet egard, le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires et la Banque 
mondiale seront essentiels pour appuyer le relevement 
des populations touchees par la LRA. Le Groupe de 
travail international sur la LRA copreside par les 
Etats-Unis et l’Union europeenne a recemment etabli 
que les telecommunications, la remise en etat des routes 
et l’appui a la societe civile seraient des domaines 
prioritaires pour appuyer les populations se relevant. 
Nous appelons les donateurs mondiaux a contribuer a 
ces efforts. 
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Comme Fa souligne a juste titre le Representant 
special, M. Moussa, la LRA ne fonctionne pas en 
vase clos, et un certain nombre de questions urgentes 
affectant l’ensemble de la region merite egalement notre 
attention. L’aspect le plus inquietant concerne la crise 
en Republique centrafricaine sur les plans de la securite, 
des droits de Fhomme et de la situation humanitaire. 
Le Gouvernement americain reste determine a trouver 
une solution rapide qui permettra de proteger les 
civils, de retablir la securite et l’autorite de l’Etat et 
d’assurer Faeces des agents humanitaires dans ce pays. 
Nous considerons qu’il demeure essentiel de respecter 
le calendrier du cycle electoral, fixe a fevrier 2015, 
defini dans les accords de Libreville pour assurer 
l’efficacite a long terme des efforts de stabilisation en 
Republique centrafricaine. Nous faisons egalement 
observer qu’une cooperation etroite entre la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine et toute 
mission de maintien de la paix de l’Union en Republique 
centrafricaine sera essentielle. 

On peut egalement se feliciter des efforts deployes 
par le BRENUAC pour lutter contre des tendances 
regionales inquietantes telles que la menace terroriste, 
le trafic accru d’armes classiques, le braconnage de 
l’ivoire et l’augmentation massive des actes de piraterie 
dans tout le golfe de Guinee. Mon gouvernement appuie 
egalement fermement les efforts faits par le BRENUAC 
pour la mobilisation d’une action regionale sur ces 
questions. 

Pour terminer, j’observe que nous nous trouvons 
a un moment decisif dans la region centrafricaine. Si 
nous prenons les devants aujourd’hui, comme il se doit, 
et accordons l’attention et les ressources suffisantes a 
un certain nombre de crises qui couvent dans l’ensemble 
de la region, qu’elles impliquent la LRA, la crise plus 
large touchant aux droits de Fhomme et a la situation 
humanitaire en Republique centrafricaine ou des efforts 
visant a empecher que les fleaux du terrorisme et de 
la piraterie ne s’enracinent davantage, nous avons une 
reelle occasion de sauver un nombre incalculable de 
vies et de precieuses ressources et d’aider la region a 
entrer dans une phase de stabilite et de prosperity, que 
sa population merite. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ): Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Abou Moussa, de son expose complet et d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general (S/2013/671) 
sur les activites du Bureau regional des Nations Unies 


pour FAfrique centrale (BRENUAC) et sur les zones ou 
sevit l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). 

La crise complexe en Republique centrafricaine, 
qui touche la situation politique et humanitaire et les 
conditions de securite, continue d’avoir des incidences 
nefastes sur la stabilite et la securite de toute la sous- 
region centrafricaine. Nous sommes tres preoccupes 
par la deterioration de la situation dans le pays qui 
s’explique par des violences accrues, une criminalite 
generalisee, la circulation d’armes, et l’augmentation 
du nombre de refugies et de personnes deplacees. Les 
repercussions negatives de cette crise sur la region et 
les differents processus regionaux, y compris les efforts 
de lutte contre la menace posee par la LRA, appellent la 
mise en oeuvre rapide de tous les accords de transition 
et le retablissement dans les plus brefs delais de l’etat de 
droit et de l’ordre constitutionnel dans ce pays. 

Nous saluons les efforts de mediation de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique 
centrale (CEEAC) visant a trouver une solution a cette 
crise, ainsi que l’appui fourni a la CEEAC par d’autres 
institutions regionales. L’Azerbaidjan salue la decision 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
d’autoriser le deployment de la Mission internationale 
de soutien a la Republique centrafricaine sous conduite 
africaine, ainsi que la resolution 2121 (2013), adoptee le 
mois dernier par le Conseil de securite. 

Les problemes multidimensionnels qui 
destabilised la region du Sahel appellent une reponse 
globale et multidimensionnelle aux niveaux national, 
regional et international. La Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel cree un cadre solide pour 
s’attaquer aux facteurs determinants de l’instabilite 
chronique dans la region. II convient de mettre en 
particulier l’accent sur 1’amelioration de la coordination 
et la mobilisation des ressources pour promouvoir une 
croissance economique qui profite a tous au Sahel. 
Nous saluons done la participation active constante du 
Secretaire general, y compris dans le cadre de sa recede 
mission dans la region dont le but etait de mobiliser un 
appui international en faveur des pays touches. 

Les actes de piraterie et les vols a main armee 
en mer commis au large des cotes du golfe de Guinee 
represented une autre grave menace a la securite 
et au developpement economique de la sous-region 
centrafricaine. Nous souscrivons totalement a Fappel du 
Secretaire general a Fapplication des decisions adoptees 
au Sommet regional des chefs d’Etat et de gouvernement 
sur la piraterie maritime et les vols a main armee en mer 
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dans le golfe de Guinee tenu a Yaounde les 24 et 25 juin, 
qui ouvriront la voie au renforcement de la cooperation 
sous-regionale et interregionale afin de renforcer la 
securite maritime dans la region. 

Nous prenons note avec preoccupation de la 
menace croissante que le braconnage et le trafic de 
l’ivoire represented pour la paix et la stabilite durables 
des Etats dAfrique centrale. De telles activites 
criminelles transfrontieres, qui ont pris une ampleur 
alarmante, font partie des principales sources de 
financement pour les differents reseaux criminels et 
groupes armes transnationaux, y compris la LRA. Les 
mesures militaires et autres mesures radicales prises 
par des Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de FAfrique centrale contre les trafiquants 
d’especes sauvages doivent etre renforcees par une 
cooperation regionale et une assistance internationales 
renforcees. 

Nous nous felicitons des progres d’ensemble 
accomplis dans la lutte contre FArmee de resistance du 
Seigneur et de labaisse du nombre de ses attaques, grace 
a Faction resolue de pays touches par la LRA et aux 
operations menees par la Force regionale d’intervention 
de l’Union africaine, et grace egalement aux contributions 
soutenues des donateurs internationaux. Neanmoins, 
la LRA continue de representer une menace grave et 
une source d’insecurite en Afrique centrale. L’objectif 
d’eradication de cette menace exige la mise en oeuvre 
integrate et ininterrompue des initiatives de l’ONU et 
de l’Union africaines relatives a la LRA. L’attention des 
gouvernements concernes et l’assistance des donateurs 
internationaux, devraientrester axees sur le renforcement 
des capacites d’intervention individuelles et collectives, 
sur la satisfaction des besoins de developpement a long 
terme, sur la fourniture d’une aide humanitaire dans les 
zones touchees et sur la promotion des programmes de 
retour dans ces zones et de relevement de ces zones. 

Pour terminer, je tiens a exprimer notre plein 
appui aux activites du BRENUAC et a insister sur sa 
contribution importante a la promotion de la paix et de 
la securite en Afrique centrale. Sa cooperation accrue 
avec des mecanismes regionaux et sous-regionaux est 
essentielle pour s’attaquer aux problemes et defis qui 
submergent la region. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Abou Moussa, de son expose. 


Grace aux nouvelles operations de la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine et a 
l’appui de la communaute internationale, le territoire 
controle par FArmee de resistance du Seigneur 
(LRA) se reduit. Le territoire controle par FArmee de 
resistance du Seigneur se retrecit. Les rapports faisant 
etat de defections continues de la LRA sont egalement 
encourageants. II faut, pour accelerer cette tendance, 
mettre effectivement en oeuvre dans les zones touchees 
les programmes de desarmement, de demobilisation, 
de reinsertion, de rapatriement ou de reinstallation et 
ce, avec un soutien financier adequat. La Republique 
de Coree se felicite du role de coordination joue par 
le Bureau regional des Nations Unies pour FAfrique 
centrale pour la strategic regionale de lutte contre le 
LRA, menee en cooperation avec les missions des 
Nations Unies et les organisations regionales. 

Pour mettre un terme aux atrocites commises 
par la LRA en Afrique centrale, la cooperation active 
entre les pays touches par la LRA est d’une importance 
critique. Nous attendons de la Republique centrafricaine, 
de la Republique democratique du Congo, du Soudan et 
du Soudan du Sud qu’ils soutiennent integralement les 
efforts collectifs deployes pour le succes des operations 
transfrontalieres contre la LRA. II est egalement 
inquietant de constater que les groupes armes sont 
souvent soutenus par le braconnage et le commerce 
illicite de la faune sauvage. Encore plus troublant est 
le fait que ces activites illegales se nourrissent de 
la hausse du chomage des jeunes et constituent une 
menace potentielle pour la paix et la stabilite dans la 
region. A cet egard, nous saluons les efforts faits par 
la Communaute economique et monetaire de FAfrique 
centrale pour relancer l’economie regionale. 

La Republique centrafricaine est en passe de 
devenir un refuge potentiel pour les agents restants de 
la LRA. Les violations flagrantes des droits de l’homme 
se poursuivent et les autorites de transition semblent 
incapables d’y mettre fin. La priorite devrait done 
etre de proteger les civils et de fournir une assistance 
humanitaire aux personnes en situation de besoin 
urgent. Nous, le Conseil de securite, devons continuer a 
encourager les autorites de la Republique centrafricaine 
a cooperer activement avec le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BINUCA) et la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
pour retablir l’ordre public et mettre fin a l’impunite. 
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Le mois dernier, le Conseil a renforce le mandat 
du BINUCA. Le rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis (S/2013/671) propose diverses options 
pour aider la Republique centrafricaine. Nous attendons 
avec interet la tenue de consultations a huis-clos sur 
cette question dans les prochains jours. 

En ce qui concerne la piraterie et les vols a main 
armee dans le golfe de Guinee, nous nous felicitons de 
la tenue du Sommet de Yaounde en juin, qui a jete les 
bases d’une strategic regionale. Nous esperons que les 
dirigeants regionaux traduiront leur volonte en mesures 
de suivi concretes. Enfin, nous apprecions les efforts 
continus du Representant special, M. Abou Moussa, et 
de son personnel qui travaillent dans un environnement 
difficile. 

M me King (Australie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special, M. Moussa, pour son 
expose aujourd’hui. II s’agit la d’une occasion importante 
pour le Conseil d’examiner tous les problemes critiques 
auxquels fait face la region de l’Afrique centrale et le 
role important joue par le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) pour y 
remedier. Je voudrais concentrer mon propos sur trois 
questions interdependantes : traiter de la crise en 
Republique centrafricaine, maintenir la dynamique 
des efforts visant a eradiquer definitivement la menace 
posee par l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) et 
appuyer le BRENUAC et les efforts regionaux en vue de 
relever les autres defis poses a la paix et a la securite en 
Afrique centrale. 

D’abord et avant tout, nous devons aborder 
la question de la deterioration des conditions de 
securite et de la crise grave des droits de l’homme et 
humanitaire en Republique centrafricaine. Nous avons 
ete clairement informes de la violence interreligieuse 
croissante qui sevit dans la Republique centrafricaine 
et du risque d’escalade d’une situation qui echappe a 
tout controle, avec des consequences desastreuses pour 
le pays et, comme l’a dit M. Moussa, potentiellement 
pour l’ensemble de la region egalement. La crise exige 
une reponse urgente et globale, et le Conseil se doit, 
conformement a ses engagements, d’envisager toutes les 
options possibles pour stabiliser la situation. 

L’Australie appuie fermement la mise en oeuvre 
de la resolution 2121 (2013), qui a renforce le mandat du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA). 
Nous devons maintenant examiner les options 
proposees par le Secretaire general concernant l’appui 


international a accorder a la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA) et la transition eventuelle a une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies. A notre avis, 
la forme doit suivre la fonction; nous devons adopter 
l’option ou les options qui repondent le mieux a la 
situation en Republique centrafricaine aujourd’hui et a 
plus long terme. Nous devons maintenir l’elan imprime 
au cours des prochaines semaines afin de pouvoir reagir 
rapidement. Nous savons que le cout de l’inaction sera 
inacceptable. 

Deuxiemement, nous devons maintenir l’elan 
imprime pour eliminer definitivement la menace posee 
par l’Armee de resistance du Seigneur. Nous savons tous 
trop bien que la LRA prospere en l’absence de securite 
et dans les environnements ou l’autorite de l’Etat est 
faible ou inexistante. L’effondrement total de la securite 
et de l’ordre public dans la Republique centrafricaine a 
donne a la LRA toute la place d’operer. 

Nous nous felicitons de la reprise des activites 
du contingent ougandais de la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine. Neanmoins, la LRA 
a eu l’occasion de se regrouper en se retirant dans des 
zones rurales situees au-dela de la zone d’operations 
de la Force regionale d’intervention. Cela ne fait que 
souligner l’importance d’une plus grande coordination 
entre la Force regionale d’intervention, la MISCA et le 
BINUCA. 

La menace posee par la LRA est diminuee mais 
elle n’est pas eliminee. Plus tot cette semaine, nous 
avons entendu des rapports inquietants de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) faisant etat 
d’attaques et d’enlevements presumes de la LRA dans 
l’Etat de l’Equatorial occidental - premiers incidents de 
ce type a se produire dans le Soudan du Sud depuis plus 
de deux ans. Une reprise des activites de la LRA a ete 
observee dans le nord-est de la Republique democratique 
du Congo au debut du mois de novembre, mettant fin a 
deux mois d’accalmie relative. Des mandats d’arret emis 
en juillet 2005 par la Cour penale internationale contre 
Joseph Kony et d’autres hauts dirigeants de la LRA n’ont 
toujours pas ete executes, au bout de huit ans. 

Les efforts regionaux et internationaux renforces 
de lutte contre la LRA ont donne des resultats positifs. 
Nous nous felicitons de l’Initiative de cooperation 
regionale de l’Union africaine contre l’Armee 
de resistance du Seigneur et saluons les progres 
considerables realises dans l’operationnalisation de la 
Force regionale d’intervention de l’Union africaine. 
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Comme le note le rapport du Secretaire general, les 
operations militaires ont affaibli le groupe rebelle, reduit 
globalement la frequence de ses attaques, restreint sa 
capacite a etablir des bases et incite ses combattants a 
deserter. Nous devons saisir la presente occasion pour 
mettre un terme une fois pour toutes a ce groupe odieux 
et aux atrocites qu’il a commises contre les civils. 

Des efforts supplementaires sont evidemment 
necessaires pour ameliorer la mise en oeuvre de la 
strategic regionale des Nations Unies. Le BRENUAC 
a un role important de coordination a jouer pour aider 
a traduire cette strategic en resultats concrets sur le 
terrain. Cela necessite l’engagement de toutes les parties 
prenantes, des pays touches par la LRA - qui ont une 
responsabilite centrale - des organisations regionales, 
de l’ensemble du systeme des Nations Unies et des 
partenaires internationaux. Tandis que la tactique de la 
LRA continue d’evoluer, la coordination transfrontaliere 
et l’echange d’informations sont d’autant plus importants 
pour renforcer la protection des civils, en particulier des 
femmes et des enfants, qui ont beaucoup souffert entre 
les mains de la LRA. Les missions de maintien de la 
paix et les missions politiques des Nations Unies dans 
la region - la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, la MINUSS et le BRENUAC - ont un role 
essentiel a jouer a cet egard, et devraient continuer a 
renforcer leur cooperation avec la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine. 

Enfin, nous devons appuyer le BRENUAC et aider 
les efforts regionaux a relever d’autres defis souvent 
lies a la paix et a la securite en Afrique centrale. Un de 
ces defis a trait au braconnage et au trafic d’animaux 
sauvages dans la region de lAfrique centrale, qui ont 
atteint des niveaux alarmants, comme indique dans le 
rapport du Secretaire general. Outre l’impact ecologique 
et la cruaute de ces pratiques, ces activites illicites 
servent a financer les reseaux criminels transnationaux 
et les groupes rebelles armes, dont la LRA. Elies sont 
de plus en plus souvent considerees par les pays de la 
region comme une menace pour leur securite. Nous 
encourageons done de nouveaux efforts regionaux et 
internationaux pour lutter contre le braconnage. Nous 
nous felicitons de l’assistance fournie par le BRENUAC 
aux efforts regionaux pour resoudre cette question 
et relever d’autres defis auxquels l’Afrique centrale 
est confrontee. Je tiens a souligner la conviction de 
l’Australie que le BRENUAC a un role important a jouer 
dans la prevention des conflits, les systemes d’alerte 
rapide et la mediation. 


Permettez- moi de conclure en reaffirmant le 
plein soutien de l’Australie aux efforts du Representant 
special, M. Moussa, et du BRENUAC. 

M. Araud (France) : Naturellement, je remercie 
M. Abou Moussa de sa presentation. Je remercie 
egalement le Secretaire general pour son rapport 
(S/2013/671). 

Certes, les defis restent nombreux en Afrique 
centrale, et ils ont ete cites par M. Abou Moussa, 
notamment les actes de piraterie dans le golfe de Guinee, 
qui ne cessent d’augmenter, mais egalement la situation 
en Republique democratique du Congo, qui reste 
fragile malgre la victoire remportee sur le Mouvement 
du 23 Mars. Je centrerai mon intervention sur deux 
sujets : tout d’abord, la Republique centrafricaine et, 
ensuite, comme mes collegues, sur l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA). 

En ce qui concerne la Republique centrafricaine, 
j’aimerais que mon intervention soit entendue a la fois 
comme une alerte et un appel. Une alerte, etant donne 
la gravite exceptionnelle de la situation humanitaire en 
Republique centrafricaine. Je crois qu’aujourd’hui nul ne 
peut sous-estimer les risques que comporte la situation 
humanitaire en Republique centrafricaine, des risques 
quipourraient conduire a des massacres et a des violences 
de masse si la communaute internationale n’intervient 
pas. Je ne peux que conseiller aux participants a la 
presente seance de rencontrer les representants soit 
des agences et entites humanitaires de l’Organisation 
soit des organisations non gouvernementales qui sont 
courageusement actives en Republique centrafricaine. 

S’ils devaient le faire, ils entendraient tous 
des recits epouvantables sur la situation de la 
population, qui est terrorisee et menacee par des 
groupes de bandits - disons-le - et, en meme temps, 
qui risque de s’enfoncer dans une violence de nature 
interconfessionnelle. Les chretiens ont peur des 
musulmans. Les musulmans ont peur des chretiens. Les 
uns et les autres creent des milices qui, evidemment, 
se livrent a des violences aveugles, dont les premieres 
victimes sont des civils, notamment des femmes et des 
enfants. Pour eviter le pire - qui a helas deja eu lieu il y 
a 20 ans au centre de ce continent - nous devons agir et 
reagir tres rapidement. 

Comme je l’ai dit, la situation humanitaire est 
extremement dangereuse. L’ensemble de la population 
centrafricaine, dont la moitie est composee d’enfants, est 
touchee. Plus d’un million de personnes se trouvent dans 
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une situation d’insecurite alimentaire, et 400 000 ont ete 
deplacees. Les exactions, les violences et les assassinats 
sont quasiment quotidiens dans un pays ou il n’y a 
absolument plus d’Etat, ou l’autorite de l’Etat n’existe 
plus. II n’y a plus que des milices, qui se font une loi pour 
elles-memes. Nous devons done reagir. Ma declaration 
est aussi un appel a la communaute internationale. 

Je sais bien que la Republique centrafricaine est 
un pays en grande partie ignore, auquel nous ne pensons 
pas souvent et qui n’est pas souvent en premiere page 
des journaux. Neanmoins, aujourd’hui, la Republique 
centrafricaine est le lieu d’une tragedie d’une extreme 
gravite. Ce n’est pas seulement une tragedie d’un point 
de vue moral, ce qui serait deja suffisant pour nous 
mobiliser, mais c’est aussi une tragedie qui pourrait 
avoir des consequences sur l’equilibre de l’ensemble de 
la region. Nous voyons deja que des incidents ont ete 
observes a la frontiere entre la Republique centrafricaine 
et le Cameroun. Le risque est done que la Republique 
centrafricaine se transforme au centre de l’Afrique en 
un Etat failli, c’est-a-dire en un foyer d’instabilite pour 
l’ensemble des Etats de la region. 

Les Etats de la region ont reagi. Nous devons, 
naturellement, saluer les efforts mis en place par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et par l’Union africaine. Ces Etats ont 
decide de deployer une force africaine - la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine - en Republique centrafricaine. Ils meritent 
done naturellement le soutien des Nations Unies et, bien 
entendu, le soutien bilateral de tous les Etats concernes. 
A l’initiative de la France, le Conseil aura l’occasion 
d’examiner dans les details les moyens qui pourraient 
etre mis en oeuvre pour soutenir cette force et pour 
essayer de trouver une solution durable a la crise en 
Republique centrafricaine. Comme je l’ai dit, tous ces 
defis politiques, humanitaires et de securite, demandent 
une coordination de l’ensemble des acteurs. De ce point 
de vue, naturellement, le BRENUAC doit jouer un role 
avec les organisations regionales et sous-regionales. 

Apres avoir traite de la Republique centrafricaine, 
apres avoir essaye de convaincre les auditeurs et mes 
collegues de la gravite de la situation, je me tournerai 
naturellement vers l’autre sujet, le sujet central des 
interventions de mes collegues, c’est-a-dire l’Armee 
de resistance du Seigneur. A cet egard, je ne peux que 
repeter ce qui a deja ete dit, c’est-a-dire me rejouir des 
progres recemment accomplis dans la lutte contre ce 
mouvement arme, dont nous connaissons la violence. 


la cruaute dirais-je, exceptionnelle. Nous encourageons 
done les Etats concernes et les partenaires a poursuivre 
en ce sens pour mettre un terme a cette menace. 

Les actions coercitives de lutte contre la LRA de 
l’Union africaine sont une realite, comme nous l’avons 
dit. La Force regionale d’intervention de l’Union africaine 
contre la LRA a fait la preuve de son efficacite. Nous 
devons evidemment saluer l’engagement de l’Ouganda 
et des pays de la region qui y contribuent. Nous devons 
maintenant veiller a ce que la LRA ne beneficie pas 
du vide securitaire en Republique centrafricaine pour 
prosperer. Un autre probleme lie a la situation en 
Republique centrafricaine est que la partie orientale du 
pays risque d’offrir un sanctuaire aux terroristes de la 
LRA. 

Dans le meme temps, nous ne devons pas 
oublier la necessite de la justice. Nous devrons traduire 
en justice les principaux dirigeants de l’Armee de 
resistance du Seigneur, dont notamment Joseph Kony. 
Nous encourageons les Etats concernes a renforcer leur 
cooperation et leur collaboration avec la Cour penale 
internationale a cet egard. Les mesures de protection des 
civils doivent naturellement etre renforcees, ce qui passe 
par un partage d’informations et de renseignements 
entre les operations et les bureaux des Nations Unies 
de la region, mais aussi entre l’ONU et la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine. L’acces 
et l’assistance humanitaire aux zones touchees par la 
LRA, souvent par definition tres isolees et difficilement 
accessibles, doivent egalement etre facilites dans la 
mesure du possible. 

La France soutient l’ensemble de ces efforts au 
travers de sa contribution a la Facilite de soutien a la 
paix pour l’Afrique de l’Union europeenne. En ce qui 
concerne la Republique centrafricaine, les membres 
savent que la France est presente a Bangui et renforcera 
sa presence pour pouvoir apporter un soutien efficace a 
la force africaine. Elle soutient egalement par ailleurs a 
titre bilateral les Etats touches par la LRA. 

Les Etats touches par la LRA ont un role de 
premier plan a jouer, avec l’Union africaine, pour lutter 
contre cette organisation. Tenons-nous a leurs cotes. 

M. Menan (Togo) : Nous voudrions remercier 
M. Abou Moussa pour la presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2013/671), et lui reiterer d’emblee 
l’appui du Togo pour le travail qu’il accomplit a la tete 
du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) dans un contexte tres difficile. 
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II ressort du rapport sous examen que certains pays 
d’Afrique centrale ont poursuivi leurs efforts en matiere 
de renforcement de la stability, de la democratic, de l’etat 
de droit et de la gouvernance politique et economique. 
La tenue d’elections legislatives, senatoriales et locales 
apaisees en Guinee equatoriale et au Cameroun n’est est 
qu’une preuve. II en va de meme de la defaite militaire 
du Mouvement du 23 mars dans Test de la Republique 
democratique du Congo, ou ce groupe rebelle a commis 
de nombreuses exactions et violations graves des droits 
humains et du droit international humanitaire. 

L’espoir de paix sans precedent que connait 
aujourd’hui cette partie de la Republique democratique 
du Congo, marquee par pres de deux decennies de 
conflits recurrents tres meurtriers, est, sans nul doute, 
le fruit de la nouvelle strategic mise en place par les 
Nations Unies et les pays de la region pour etablir de 
fagon durable la paix, la securite et la cooperation en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs. 

Nous emettons le souhait que les pourparlers de 
Kampala aboutissent a la signature d’un instrument de 
paix qui mette definitivement un terme a ce conflit, 
en ne laissant cependant pas impunis les auteurs de 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, conformement a la declaration 
presidentielle du 14 novembre (S/PRST/2013/17). 

Si un vent d’optimisme souffle desormais sur 
certains pays de la region, d’autres en revanche, comme 
la Republique centrafricaine, continuent de faire face 
a des situations dramatiques et a de nombreux defis 
humanitaires et de securite. En effet, depuis la prise 
du pouvoir, par la force, par la rebellion de la Seleka, 
la Republique centrafricaine est devenue un Etat ou 
regne le chaos. La situation qui y regne actuellement, 
marquee par des affrontements intercommunautaires 
et interreligieux, autorise a dire que si la communaute 
internationale n’intervient pas de la fagon la plus 
robuste, la Republique centrafricaine risque de sombrer 
totalement dans l’anarchie. 

Face a cette situation, nous voudrions saluer 
Faction de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique centrale (CEEAC), de l’Union africaine et des 
Nations Unies, ainsi que d’autres acteurs et partenaires 
de la Republique centrafricaine, action qui tend a 
securiser, un tant soit peu, les populations civiles et 
a apporter l’aide humanitaire requise aux centaines 
de milliers de refugies et de deplaces internes. Nous 
estimons en outre que le retour a l’ordre constitutionnel 


a travers l’organisation, dans un delai raisonnable, des 
elections libres, transparentes et democratiques dans ce 
pays, constitue l’une des voix de sortie de la crise en 
Republique centrafricaine et exprimons notre gratitude 
a tous ceux qui travaillent a cette fin. 

Par ailleurs, la decision portant deployment de 
la Mission internationale de soutien a la Centrafrique 
sous conduite africaine (MISCA), et, surtout, l’adoption 
par le Conseil de la resolution 2121 (2013), illustrent la 
prise de la mesure par la communaute internationale de 
la menace de destabilisation qui pese sur ce pays et que 
represente l’installation durable de l’instabilite et de la 
violence en Republique centrafricaine. 

Cependant, il va de soi, au regard de la situation 
actuelle, que la MISCA ne pourrait pas etre efficace 
sans un appui financier et logistique consequent des 
Nations Unies en particulier, et de la communaute 
internationale, et il urge que ce soutien se concretise 
dans des faits reels. A ce sujet, mon pays se joint a la 
declaration faite par le representant de la France sur 
cet aspect particulier, en l’occurrence la situation en 
Republique centrafricaine. 

Comme le confirme le rapport du Secretaire 
general (S/2013/671), les efforts de la communaute 
internationale ont certes conduit a l’affaiblissement 
de l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), mais 
ce groupe arme garde toujours une certaine force de 
nuisance, notamment en Republique democratique du 
Congo et en Republique centrafricaine. En particulier, 
la situation qui regne dans ce dernier pays a eu des 
repercussions negatives sur la lutte contre la LRA, qui 
y a concentre le plus grand nombre de ses combattants, 
posant davantage de menace pour les populations civiles, 
en particulier les femmes et les enfants. Une attaque de 
ce groupe arme a meme ete enregistree au Soudan du 
Sud, alors que ce pays n’avait plus connu d’attaques de 
la LRA depuis la seconde moitie de l’annee 2011. 

Cependant, nous nous felicitons que des progres 
aient ete encore enregistres ces derniers mois dans la 
lutte contre ce groupe arme. Au nombre de ces progres, 
on peut citer la mise en service de la Force regionale de 
lutte contre ce groupe arme et l’aval donne a l’Armee 
du Soudan du Sud de traquer ses combattants sur le 
territoire de la Republique democratique du Congo. Les 
resultats obtenus jusqu’ici attestent que si les differents 
acteurs impliques dans cette lutte, les donateurs et la 
communaute internationale faisaient davantage d’efforts 
sur les plans financier et logistique, ce groupe serait 
totalement aneanti. 
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Toutefois, le succes de cette lutte passe par 
la capture du chef de la LRA, Joseph Kony, et de ses 
principaux lieutenants et par leur traduction devant la 
justice. Pour ce faire, il importe que tous les Etats de la 
region renforcent leur cooperation aux fins de l’execution 
des mandats d’arrets internationaux lances contre ces 
criminels dont l’arrestation permettrait egalement la 
reddition rapide des combattants qui devraient, par la 
suite, etre pris en charge dans le cadre d’un processus 
adequat de desarmement, de demobilisation, de 
rapatriement, et de reinsertion. 

La region de l’Afrique centrale, malgre les efforts 
consentis et les resultats tangibles obtenus 5 a et la, reste 
confrontee a d’autres defis de taille. La piraterie en mer 
figure, sans nul doute, au nombre de ces defis. A cet 
effet, nous saluons les actions que les pays concernes 
y menent, avec l’appui des differents partenaires, et 
estimons que le Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale devrait beneficier d’un appui 
consequent pour soutenir la mise en oeuvre rapide de la 
strategic regionale de lutte contre ce phenomene. 

Nous exprimons, par ailleurs, notre grave 
preoccupation au sujet des actes de braconnage et 
de massacre des elephants et autres animaux de la 
faune, qui ont cours dans certains pays de la region. A 
l’evidence, la vente des ivoires et d’autres produits de 
ce braconnage constitue une des principales sources 
de financement des activites des groupes criminels et 
rebelles. Nous pensons que la lutte contre ce phenomene 
grandissant passe par des actions en amont et en aval. 
Autrement dit, des mesures urgentes doivent etre prises, 
non seulement au niveau des pays ou sevit le braconnage, 
mais aussi au niveau des pays de transit et de destination 
des produits du braconnage. Dans cette logique, nous 
appelons les Etats concernes au renforcement de leur 
cooperation dans la lutte contre ces actes, mais aussi au 
renforcement, sans delai, avec l’appui des partenaires, 
des mesures de securite autour des pares et autres aires 
protegees ou vivent ces animaux. 

A cet egard, nous nous felicitons que le Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale ait decide, 
lors de sa trente-sixieme reunion ministerielle qui s’est 
tenue a Kigali du 20 au 23 aout, d’inscrire la question 
de la lutte contre le braconnage a l’ordre du jour de ses 
prochaines reunions. De meme, nous nous rejouissons 
du lancement, lors de la reunion de haut niveau co- 
organisee par le Gabon et l’Allemagne en marge des 
travaux de la soixante-huitieme session de l’Assemblee 


generale, d’un programme triennal de recolte de fonds 
en vue de lutter contre le braconnage et le trafic illicite 
des especes menacees. La conjugaison de toutes ces 
initiatives permettra, a coup sur, d’enrayer ce phenomene 
qui constitue non seulement une menace grave pour la 
survie des especes protegees mais surtout un facteur qui 
alimente les conflits dans la region. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
cette reunion aujourd’hui. Je remercie egalement 
M. Abou Moussa, Representant special du Secretaire 
general et chef du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale (BRENUAC), de son expose. 
Je voudrais saisir cette occasion pour saluer les efforts 
soutenus du BRENUAC et sa participation a toutes 
les initiatives regionales visant a retablir la paix et la 
stabilite dans la region d’Afrique centrale. 

L’Afrique centrale etant situee au cceur du 
continent, elle peut servir de reference pour la situation 
qui regne en Afrique. Cette sous-region connait des cas 
extremes d’une autorite deficiente de l’Etat dans certains 
territoires et a travers des frontieres poreuses. Cela est 
particulierement vrai pour la Republique democratique 
du Congo et la Republique centrafricaine. Dans cette 
region sevissent des groupes armes qui echappent a tout 
controle, notamment les mouvements terroristes comme 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), les gangs de 
voyous comme les ex-Seleka et les anti-balaka, mais 
surtout, le mouvement genocidaire connu sous le nom de 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
qui continue d’etendre ses activites et de propager son 
ideologic genocidaire, 19 ans apres le genocide perpetre 
contre les Tutsis au Rwanda. 

Nous avons suivi la declaration faite par notre 
collegue, le representant de la France. II nous a tous 
mis en garde au sujet de ce qui se passe actuellement 
en Republique centrafricaine, ou les musulmans et les 
chretiens s’entre-tuent. Le Conseil peut imaginer ce 
qui s’ensuivrait si les FDLR entraient dans le jeu de ce 
melting-pot. 

II y a quelques jours, nous avons tous entendu aux 
informations que les groupes armes de la Republique 
centrafricaine avaient lance une attaque au Cameroun. 
C’est une preuve du danger que represented ces groupes 
armes non seulement pour les pays dans lesquels 
ils operent, mais egalement pour les pays voisins. 
Par consequent, nous ne saurions trop insister sur la 
necessity d’eliminer ces forces negatives. Par ailleurs, 
comme le souligne le dernier rapport du Secretaire 
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general (S/2013/671), il est regrettable que la degradation 
de la situation en Republique centrafricaine soit l’un des 
faits politiques marquants survenus en Afrique centrale 
pendant la periode consideree. 

Cela etant dit, nous nous felicitons de l’esprit 
renouvele d’appropriation et de cooperation affiche par 
les dirigeants de la region. Cela a ete demontre par la 
contribution de 50 millions de dollars, annoncee par 
les chefs d’Etat lors du sommet extraordinaire de la 
Communaute economique et monetaire de I Afrique 
centrale (CEMAC) qui s’est tenu le 14 juin a Libreville, 
a l’appui de l’action menee par la Communaute 
economique des Etats de TAfrique centrale (CEEAC) 
en Republique centrafricaine. Cela a ete egalement 
demontre par les resultats de la trente-sixieme reunion 
ministerielle du Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, tenue au Rwanda en aout, qui s’est 
egalement penchee sur la situation en Republique 
centrafricaine. Nous saisissons cette occasion pour 
saluer les efforts de l’Union africaine, de la CEEAC, 
et de l’ONU, par l’intermediaire du BRENUAC et du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine, pour trouver 
une solution durable a la crise actuelle en Republique 
centrafricaine. 

En outre, le Rwanda accueille favorablement la 
decision prise par les chefs d’Etat de la CEMAC d’abolir 
les visas pour les ressortissants de leurs six pays, a 
compter du l er janvier 2014, car elle nous semble signer 
une etape majeure sur la voie de l’integration et de la 
cooperation economique dans la region. Pour que les 
populations de la region de TAfrique centrale puissent 
beneficier pleinement et rapidement de cette evolution, 
il est indispensable de stabiliser la region tout entiere, 
et notamment de mettre un coup d’arret aux activites de 
toutes les forces nuisibles qui sevissent en Republique 
democratique du Congo et en Republique centrafricaine. 

Le dernier rapport du Secretaire general revele 
qu’en depit des efforts concertes, l’Armee de resistance 
du Seigneur continue de faire peser une menace grave 
sur la securite, sur la situation humanitaire et sur les 
droits de l’homme. Bien que les chiffres publies par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(BCAH) fassent etat d’un recul du nombre d’incidents 
lies a la LRA, les assassinats et enlevements, ainsi 
que les deplacements massifs de civils qui lui sont 
attribuables restent tres preoccupants. 


Nous condamnons avec force les violations que 
la LRA continue de commettre a l’encontre d’enfants, 
ainsi que son utilisation du viol, de l’esclavage sexuel 
et des violences sexuelles, et le fait qu’elle enrole 
de force des enfants soldats. Nous saluons les succes 
remportes par les operations militaires de la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine pour 
affaiblir la LRA. A cet egard, nous felicitons les pays 
qui fournissent des contingents, notamment l’Ouganda, 
de leurs efforts. 

Nous demeurons tres preoccupes par la 
situation humanitaire des plus de 350 000 deplaces 
dans les pays ou sevit la LRA, et nous exhortons la 
communaute internationale a continuer d’apporter 
son aide aux populations deplacees. Nous appelons 
a renforcer l’assistance humanitaire a l’intention des 
groupes les plus vulnerables et nous invitons les 
autorites de la Republique centrafricaine a s’acquitter 
de leur responsabilite principale d’assurer la securite 
et la surete des personnes deplacees. A cet egard, nous 
appelons la Republique centrafricaine a permettre, 
voire, le cas echeant, a faciliter l’acces des organisations 
humanitaires aux personnes les plus durement touchees. 

Le braconnage a atteint des proportions 
inquietantes dans la region de TAfrique centrale. A 
l’occasion de la trente-sixieme reunion ministerielle 
du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, 
organisee au Rwanda en aout dernier, il a ete revele que 
la population d’elephants de la region avait diminue 
de 70 % au cours des 10 dernieres annees. Il convient de 
noter que les braconniers, autant que les groupes armes, 
recourent a des armes sophistiquees, acquises grace 
aux revenus generes par le commerce illegal de l’ivoire, 
pour tuer des civils innocents et destabiliser des nations 
entieres. C’est pourquoi cette pratique continue de faire 
peser une menace serieuse sur la securite des pays de 
la region dans lesquels elle s’exerce. En consequence, 
cette situation requiert une determination accrue des 
acteurs regionaux et une coordination renforcee avec 
les pays de destination, qui se trouvent pour la plupart 
en dehors du continent africain. 

Pour terminer, je voudrais remercier l’Union 
europeenne et les Etats-Unis de leur appui inestimable a 
la mise en oeuvre de l’lnitiative de cooperation regionale 
de l’Union africaine contre l’Armee de resistance du 
Seigneur. Nous accueillons favorablement egalement 
les engagements pris par le Luxembourg et le Royaume- 
Uni en faveur de la mise en oeuvre de la strategic 
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regionale des Nations Unies. Nous appelons les autres 
partenaires bilateraux et multilateraux a rejoindre les 
efforts deployes dans la region pour lutter contre l’un 
des groupes armes parmi les plus criminels et les plus 
brutaux de ces dernieres decennies. Le Rwanda reste 
convaincu que, si nous poursuivons les efforts regionaux 
et internationaux actuels, la LRA et ses commandants 
tristement celebres pourraient etre en train de vivre 
leurs derniers jours. 

M. Laassel (Maroc) : A mon tour, je voudrais 
remercier M. Abou Moussa, Representant special du 
Secretaire general, pour son expose, et souhaiter la 
bienvenue a l’Ambassadeur Madeira, Envoye special 
de l’Union africaine pour la question de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA). Nous saluons les efforts 
du Bureau regional des Nations Unies pour FAfrique 
centrale (BRENUAC) et son engagement aupres des 
organisations sous-regionales pour renforcer la securite 
et les capacites institutionnelles des Etats de la region. 

Mon pays se felicite des efforts entrepris par les 
pays de la region de FAfrique centrale, individuellement 
et collectivement, pour faire face aux differents defis 
auxquels se heurtent cette region. L’accord intervenu 
au sein de la Communaute economique et monetaire de 
FAfrique centrale pour la suppression des visas a compter 
de janvier 2014 est un signal fort de la volonte de ces 
Etats de faire face collectivement aux defis securitaires 
et economiques qui entravent leur developpement. 

M. Moussa, dans son expose, et le Secretaire 
general, dans son rapport (S/2013/671), nous ont 
presente les defis qui caracterisent la situation 
en Afrique centrale, dominee par l’instabilite en 
Republique centrafricaine, la proliferation des groupes 
rebelles dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, et l’insecurite qui resulte de la situation dans le 
golfe de Guinee et la region du Sahel, ce qui necessite 
des reponses coordonnees et urgentes de la part de la 
communaute internationale. 

La situation en Republique centrafricaine continue 
de se degrader, en particulier sur les plans humanitaire 
et de la securite. Elle risque d’avoir des consequences 
dangereuses pour le pays et la region tout entiere si elle 
n’est pas maitrisee dans les plus brefs delais. A cet egard, 
nous saluons les efforts internationaux et regionaux en 
faveur d’un retour rapide a la stability en Republique 
centrafricaine et dans la region. 

La Communaute economique des Etats de 
FAfrique centrale (CEEAC) a joue un role exemplaire 


dans les efforts pour attenuer la situation de crise en 
Republique centrafricaine, aussi bien au niveau politique 
que sur le plan de la securite, avec l’augmentation des 
effectifs de la Force multinationale d’Afrique centrale. II 
est primordial que le BRENUAC poursuive et intensifie 
sa cooperation avec la CEEAC pour regler le conflit en 
Republique centrafricaine et sur toutes les questions 
d’interet commun. Dans ce cadre, nous nous felicitons 
de la rencontre entre M. Abou Moussa et M. Ahmad 
Allam-Mi, dont nous saluons la nomination en tant 
que Secretaire general de la CEEAC. Par ailleurs, nous 
louons les efforts du BRENUAC qui, en sa qualite de 
secretaire du Comite consultatif permanent des Nations 
Unies charge des questions de securite en Afrique 
centrale, a contribue a l’organisation de la trente- 
sixieme reunion ministerielle dudit Comite, qui s’est 
tenue a Kigali en aout dernier. 

L’intensification des activites de trafic 
transfrontieres est une source supplementaire 
d’inquietude. Quarante-trois actes de piraterie ou 
vols a main armee sont recenses sur les neuf derniers 
mois, depassant ainsi la Corne de FAfrique, consideree 
pourtant comme la region la plus touchee du continent. 
Selon le Bureau maritime international, il est egalement 
a craindre que la piraterie se propage le long de la fagade 
atlantique africaine. Nous nous faisons l’echo de l’appel 
lance par le Secretaire general en faveur de la mise en 
oeuvre de la declaration de Yaounde de juin dernier. 

Le trafic et le commerce illicite de l’ivoire dans la 
sous-region de FAfrique centrale sont consideres comme 
les plus importants de toute la region. Selon le rapport du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, les 
revenus de ces activites illegales financent la criminalite 
transnationale, les reseaux terroristes et les groupes 
rebelles, dont l’Armee de resistance du Seigneur. A cet 
egard, nous nous felicitons de la decision adoptee par les 
Etats membres de la Communaute economique des Etats 
de FAfrique centrale de prendre des mesures drastiques 
et concertees contre le braconnage, ce qui permettra de 
tarir les sources de financement des groupes rebelles et 
de la LRA. 

Les defis auxquels se heurte le Sahel sur le 
plan de la securite ont a leur tour touche la region de 
FAfrique centrale et du Maghreb, car les flux d’armes, 
de terroristes et de combattants etrangers constituent 
une menace supplementaire. Dans ce cadre, le Maroc, 
qui est lie par des relations traditionnelles d’amitie 
et de cooperation avec les pays de FAfrique centrale, 
du Sahel et de FAfrique de l’Ouest, a organise. 
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les 13 et 14 novembre derniers, une conference 
internationale sur la securite des frontieres pour les 
pays du Sahel et du Maghreb. Cette conference a ete 
couronnee par l’adoption de la Declaration de Rabat, 
qui appelle notamment a mettre en place des reseaux de 
cooperation entre les services charges de la surveillance 
aux frontieres et de la securite des pays de la region, 
ainsi qu’a echanger les experiences et les bonnes 
pratiques en la matiere. Les enseignements tires de ces 
echanges pourront etre reproduits au profit des pays de 
l’Afrique centrale. Le Maroc accueillera egalement la 
prochaine edition du sommet de la Communaute des 
Etats sahelo-sahariens, qui sera l’occasion de propulser 
la cooperation sous-regionale et de dynamiser la mise en 
oeuvre des decisions prises lors des precedents sommets. 

Pour ce qui concerne l’Armee de resistance 
du Seigneur, bien que les rapports du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (BCAH) 
indiquent une reduction du nombre d’incidents, le 
nombre de personnes ayant perdu la vie et le nombre 
d’enlevements demeurent eleves pour la periode de 
janvier a septembre 2013, par rapport a la meme periode 
en 2012. Les attaques de la LRA ont provoque une 
situation humanitaire inquietante du fait du deplacement 
de milliers de personnes - 353 000 en Republique 
centrafricaine d’apres le BCAH. 

Le Maroc reitere sa condamnation des atrocites 
et des violations des droits de l’homme commises par 
la LRA et lance un appel pour que soient consentis des 
efforts collectifs de cooperation a l’echelle tant regionale 
qu’internationale, afin de faire face a ces fleaux. A cet 
egard, nous saluons le role joue par le BRENUAC dans 
la mise en oeuvre de la strategic regionale des Nations 
Unies visant a contrer la menace que represente la 
LRA. Mon pays, engage depuis longtemps dans les 
efforts internationaux de maintien de la paix par la 
presence de ses contingents au sein de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
se joint aux efforts regionaux et internationaux pour 
enrayer le fleau du terrorisme en Afrique centrale 
et au Sahel, et il continuera a apporter l’assistance 
humanitaire et medicale necessaire dans le cadre du 
mandat de la MONUSCO. 

Enfin, nous exprimons notre soutien au 
BRENUAC et au Representant special, M. Abou 
Moussa, pour ses efforts dans la prevention des conflits 
en Afrique. 


M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Abou Moussa de son 
expose. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
aujourd’hui au sujet des consequences negatives du 
conflit arme en Republique centrafricaine sur la 
situation dans la sous-region. S’il est vrai que la crise 
dans ce pays decoule, entre autres, de l’entree illegale de 
combattants et d’armes etrangers a travers les frontieres 
poreuses du Sahel, on peut clairement denoter a cet 
egard l’impact de la crise libyenne. Indeniablement, 
la normalisation de la situation militaire, politique 
et humanitaire en Republique centrafricaine est 
extremement importante pour la paix, la securite et la 
stabilite de toute la sous-region. 

Nous nous rejouissons de l’intensification de la 
cooperation entre pays et organisations prenant part 
a la lutte contre la piraterie et les vols a main armee 
dans le golfe de Guinee. Nous attachons la plus grande 
importance a la mise en oeuvre pratique des decisions 
prises en juin au sommet des Etats de PAfrique centrale 
et de PAfrique de l’Ouest en matiere de lutte contre la 
piraterie. 

Nous constatons une diminution generalisee des 
activites de PArmee de resistance du Seigneur (LRA) 
depuis le debut de l’annee. Sous la pression de la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine, les 
combattants de la LRA font profil bas : ils se sont scindes 
en petits groupes et ne se livrent, pour l’essentiel, qu’a 
des actes de vol mineurs. Entre autres progres observes, 
nous releverons la baisse du nombre de refugies et de 
deplaces crees par les activites criminelles dans la 
region, qui est tombe de 440000 a 350 000. 

Neanmoins, ces bandits se mobilisent de nouveau, 
mettant a profit la faiblesse des autorites de l’Etat dans les 
regions voisines du Soudan du Sud et l’anomie politique 
en Republique centrafricaine. Une lutte efficace contre 
les bandes organisees dependra au premier chef des 
efforts coordonnes des acteurs regionaux eux-memes. 
A cet egard, nous saluons le deployment de plus 
de 3 000 soldats sur les 5 000 prevus au sein de la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine. 

Toutefois, regler le probleme par la seule voie 
militaire n’est pas envisageable. Cela demande au 
contraire une strategic globale, notamment des mesures 
de renforcement des services de securite des pays de 
la sous-region, un processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration des combattants, le 
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reglement des problemes socioeconomiques pressants, 
la fourniture d’une aide humanitaire et la consolidation 
de l’autorite de l’Etat. 

En conclusion, nous voudrions noter la 
contribution du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale aux efforts collectifs visant a 
assurer la paix et la securite dans la sous-region. Nous 
saluons la cooperation accrue entre le Bureau et les 
partenaires regionaux dans des domaines tels que la 
diplomatic preventive, la mediation, les bons offices, la 
consolidation de la paix et la lutte contre le terrorisme, 
la piraterie et les vols a main armee en mer, ainsi que la 
proliferation illegale des armes. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Abou Moussa, de son expose. Nous 
apprecions vivement le precieux travail qu’effectue 
le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) sous sa conduite. 

La sous-region de l’Afrique centrale se trouve 
aujourd’hui a la croisee des chemins, eu egard aux 
nombreuses menaces nouvelles a sa securite et a sa 
stabilite. La region doit faire face aux repercussions 
de la fragile situation au plan de la securite au Sahel, 
de la proliferation des armes et du terrorisme, de la 
criminalite transfrontaliere organisee, de la piraterie 
et de la menace que represente depuis des annees 
maintenant l’Armee de liberation du Seigneur (LRA). 

La principale menace a la paix et a la stabilite 
de l’ensemble de la sous-region decoule de la 
degradation rapide des conditions de securite et de la 
situation humanitaire en Republique centrafricaine. 
L’effondrement quasi total des institutions de l’Etat 
dans ce pays, avec le vide securitaire qui en resulte, 
l’engrenage sans fin des represailles et d’une violence 
a caractere toujours plus ethnique et religieux, sur une 
echelle de plus en plus etendue, ont eu des repercussions 
catastrophiques pour le pays comme pour ses voisins. 

Face aux graves problemes que connait la 
Republique centrafricaine il faut une riposte regionale 
et internationale unifiee et bien coordonnee en vue 
de neutraliser les menaces immediates a la securite 
et de renforcer les capacites des institutions de l’Etat. 
Le BRENUAC a un important role a jouer dans la 
coordination de ces efforts regionaux et internationaux. 
II doit evoluer en fonction de la situation dans la region. 
II faut que le role vital qu’il joue dans la diplomatic 
preventive et la mediation soit renforce. 


La capacite de nuisance de la LRA a ete reduite 
grace aux operations menees avec succes par la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine, mais 
la lutte contre la LRA est loin d’etre terminee, etant 
donne que le groupe continue de brutaliser et de tuer 
des civils dans de nombreuses regions. II importe que 
l’on poursuive sur la lancee actuelle contre la LRA 
grace a un appui politique et operationnel soutenu 
a la Force regionale d’intervention, et a une strategic 
internationale plus large. 

La Force regionale d’intervention continue de 
manquer cruellement des ressources et des moyens 
necessaires pour maintenir la pression contre la 
LRA. Ces deficits doivent etre combles a titre prioritaire. 
La mise en oeuvre de la Strategic regionale des Nations 
Unies visant a contrer la menace que represente la LRA 
et a remedier aux effets de ses activites necessitera 
aussi plus d’efforts concertes en matiere de mobilisation 
des ressources et de coordination aux niveaux regional 
et sous-regional. La communaute internationale doit 
egalement redoubler d’efforts pour remedier a la 
situation humanitaire dans les zones ou sevit la LRA. 

La protection des civils contre la menace de la 
LRA incombe au premier chef aux Etats de la region 
eux-memes. Tous les efforts internationaux sont censes 
appuyer les leurs et les aider a mettre en place et 
renforcer les institutions chargees de la securite. 

Contrer le fleau que constitue la LRA exige 
l’adoption d’une strategic globale permettant de 
neutraliser les cadres de la LRA restants et de les 
traduire en justice. A cet egard, il importe de continuer 
a renforcer les capacites des institutions politiques et 
des systemes judiciaires des Etats et, en leur sein, des 
zones, cibles par la LRA. La stabilite politique et la 
solidite des institutions nationales de securite dans la 
region ou sevit la LRA empecheront le groupe de tirer 
parti du vide securitaire, comme l’a montre la recente 
crise en Republique centrafricaine. 

Le Pakistan reste fermement attache a la paix, a 
la prosperity et a la stabilite a long terme de la sous- 
region de l’Afrique centrale. Nous esperons que la 
region continuera de beneficier de tout l’appui politique 
et de toute 1’attention de la communaute internationale 
pour pouvoir contrer les multiples menaces existantes 
comme celles qui se font jour dans la region. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ): Je 
remercie moi aussi le Representant special du Secretaire 
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general, M. Abou Moussa, de sa presentation du rapport 
du Secretaire general (S/2013/671). 

Avant toute chose, il me parait necessaire, 
a l’instar de mes collegues, de mettre en relief la 
grave situation d’insecurite actuelle en Republique 
centrafricaine, ou sevices et violations des droits de 
1 ’homme represented une realite aussi preoccupante 
que quotidienne, sans parler des tensions croissantes et 
des luttes intercommunautaires a connotation religieuse, 
que l’on retrouve dans l’ensemble du pays. 

Le chiffre de 400 000 personnes deplacees de 
leurs foyers qu’a avance le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies est tout a la fois un 
appel desespere a l’aide. En outre, cette situation a 
d’ores et deja eu des repercussions sur la sous-region. 
Plus de 63 000 personnes ont du chercher refuge dans 
les pays voisins, ce qui y a cree de nouveaux problemes, 
ainsi que des besoins humanitaires, en provoquant de 
plus des tensions avec les Etats limitrophes. Tout en 
saluant le deployment de la Mission internationale de 
soutien a la Centrafrique sous conduite africaine, nous 
devons nous rappeler que la crise est complexe et exige 
de trouver une solution globale dont la portee depasse 
les problemes de securite. Le Conseil devra envisager 
sans plus tarder, mais de maniere approfondie, les 
mesures a prendre pour stabiliser la situation dans le 
pays si Ton souhaite eviter des degats irreversibles en 
termes de pertes de vies humaines et de souffrances de 
la population. 

S’agissant du braconnage des elephants et du 
trafic de l’ivoire, nous partageons la preoccupation 
du Secretaire general quant au fait que ces pratiques 
alimentent l’economie criminelle transnationale et 
servent a financer les nombreux groupes armes qui 
sevissent dans la region, parmi lesquels lArmee de 
resistance du Seigneur. Je tiens egalement a mentionner 
les flux d’armes et de combattants, qui traversent des 
frontieres poreuses en provenance de la region du Sahel 
et en direction de la sous-region dAfrique centrale. Sur 
la base des informations communiquees par M. Moussa 
et de celles qui figurent dans le rapport du Secretaire 
general concernant l’existence « d’une voie de passage 
bien connue qui sert au trafic du Darfour vers la 
Republique centrafricaine » {S/2013/671, par. 11), nous 
demandons instamment aux autorites de prendre des 
mesures efficaces pour fermer cette voie de passage. 
II importe d’appliquer strictement l’embargo sur les 
armes et les sanctions en vigueur en application de la 
resolution 1591 (2005). 


Nous avons appris que M. Michel Djotodia, 
chef du Gouvernement de transition de la Republique 
centrafricaine, a fait part de son intention de prendre 
des mesures extraordinaires pour remedier a la situation 
critique des ex-combattants de la Seleka. A mon humble 
avis, le Conseil de securite doit chercher a savoir en 
quoi consistent ces mesures extraordinaires. Des voix 
influentes emanant d’un certain nombre d’organisations 
et de pays affirment que cette situation est pre- 
genocidaire. M. Dieng s’est prononce sur la question 
le l er novembre a l’occasion de la reunion du Conseil 
organisee selon la formule Arria. 

LArgentine prend note avec satisfaction des 
efforts de lutte contre lArmee de resistance du Seigneur 
(LRA) que deploient la Communaute economique des 
Etats de lAfrique centrale et l’Union africaine. Nous 
saluons les efforts et Taction menes par le Bureau regional 
des Nations Unies pour lAfrique centrale (BRENUAC) 
en appui aux initiatives regionales visant a prevenir les 
conflits, a promouvoir la justice et l’etat de droit et a 
consolider la paix et la securite dans les pays dAfrique 
centrale. Nous prenons note de 1’optimisme exprime par 
le Secretaire general dans son rapport (S/2013/671) en ce 
qui concerne le fait que le nombre d’attaques imputees a 
lArmee de resistance du Seigneur a diminue grace aux 
efforts regionaux diriges par l’Union africaine dans le 
cadre de la Force regionale d’intervention. Neanmoins, 
il convient de reconnaitre qu’il reste un certain nombre 
de problemes a regler. Joseph Kony continue d’echapper 
a la justice, de meme que d’autres dirigeants de lArmee 
de resistance du Seigneur. Les attaques, les enlevements 
et les meurtres de civils de poursuivent, tout comme les 
violations des droits de 1’homme, notamment ceux des 
femmes et des filles. L’impunite ne saurait etre toleree. 

Enfin, nous prions le BRENUAC de poursuivre 
ses efforts et d’appuyer en particulier les activites de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement, de 
reinstallation et de reinsertion des elements de la LRA, 
mais aussi de participer a la lutte contre cette menace 
afin de trouver une solution globale a long terme. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie le 
Representant special du Secretaire general et Chef 
du Bureau regional des Nations Unies pour lAfrique 
centrale (BRENUAC), M. Abou Moussa, pour sa 
presentation tres complete, dont notamment sur les 
efforts visant a contrer lArmee de resistance du 
Seigneur (LRA). 

Des progres importants ont ete accomplis dans 
les operations de lutte contre la LRA. Cependant, la 
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LRA continue de representer une menace grave pour la 
region, en particulier pour les populations civiles. Pour 
la premiere fois en pres de deux ans, des attaques ont 
ete signalees le 7 novembre dernier au Soudan du Sud. 
II faut done redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre la 
strategic regionale des Nations Unies visant a contrer la 
menace de la LRA. 

Nous saluons egalement les progres realises dans 
la mise en oeuvre de l’Initiative de cooperation regionale 
de l’Union africaine contre la LRA. Les contingents 
de l’Ouganda, du Soudan du Sud et de la Republique 
democratique du Congo de la Force regionale 
d’intervention sont desormais pleinement operationnels. 
II faut maintenant mobiliser les ressources et le materiel 
indispensables au fonctionnement efficace de la Force. 
Dans ce contexte, je voudrais annoncer que suite a la 
reunion du Groupe de travail international sur la LRA, 
a laquelle nous avons participe le 4 octobre dernier 
a Bruxelles, et sur demande de l’Union africaine, les 
autorites luxembourgeoises ont decide de fournir un 
appui au fonctionnement du quartier general de la Force 
regionale d’intervention situe a Yambio, au Soudan du 
Sud. 

II est essentiel que l’ONU et l’Union africaine 
continuent de travailler la main dans la main. Les 
missions conjointes realisees notamment en Republique 
centrafricaine par le Representant special du Secretaire 
general et l’Envoye special de l’Union africaine, 
l’Ambassadeur Francisco Madeira, sont un bon exemple 
des synergies qui peuvent ainsi etre creees. 

Les Etats membres de la region ont aussi leur role 
a jouer. Nous les encourageons en particulier a cooperer 
a l’execution des mandats d’arret delivres par la Cour 
penale internationale en juillet 2005 contre Joseph 
Kony, Okot Odhiambo et Dominic Ongwen. Accuses 
de crimes de guerre et de crimes contre l’humanite, y 
compris de meurtres, de viols et d’enrolement d’enfants, 
ces principaux responsables de la LRA doivent etre 
traduits en justice. 

Les femmes et les enfants sont les principales 
victimes de la LRA. Je voudrais dans ce contexte 
insister sur quatre recommandations qui figurent dans 
les conclusions sur la situation des enfants victimes 
de la LRA adoptees le 19 avril 2013 par le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. 

D’abord, il importe que les operations de maintien 
de la paix et les missions politiques speciales deployees 


par les Nations Unies dans la region disposent de 
moyens suffisants de protection de l’enfance. Ensuite, 
l’Union africaine est encouragee a integrer la protection 
de l’enfance dans les activites de la Force regionale 
d’intervention. Troisiemement, les forces armees de la 
Republique democratique du Congo, de la Republique 
centrafricaine et du Soudan du Sud sont encouragees 
a se doter, a l’instar des Forces de defense populaires 
de l’Ouganda, d’instructions permanentes regissant 
la prise en charge des enfants rescapes de la LRA et 
leur remise a des organismes civils de protection de 
l’enfance. Et, enfin, quatriemement, les donateurs 
sont invites a mobiliser les ressources necessaires, en 
particulier pour la reintegration d’enfants anciennement 
associes avec la LRA. 

Qu’il me soit permis d’aborder egalement la 
situation en Republique centrafricaine, qui ne cesse 
de s’aggraver a tous points de vue huit mois apres la 
prise de pouvoir par les rebelles de la Seleka. Je ne puis 
que m’associer au cri d’alarme lance par mon collegue 
frangais. Des violations systematiques et graves des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
continuent d’etre commises en toute impunite a travers le 
pays. Nous sommes aussi des plus alarmes par la montee 
des tensions et des violences intercommunautaires a 
connotation religieuse, qui, selon certains observateurs, 
fait planer la menace d’un genocide. 

Le Conseil de securite doit se mobiliser pour 
prevenir le pire et soutenir de fagon decisive les 
efforts de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale et de l’Union africaine en 
Republique centrafricaine. Nous saluons le rapport 
publie le 15 novembre dernier par le Secretaire 
general (S/2013/677), qui expose en detail les options 
envisageables pour soutenir la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA), y compris l’option de transformer la MISCA 
en operation de maintien de la paix des Nations Unies. 
Le Luxembourg est pret a contribuer activement aux 
discussions en vue de l’adoption dans les meilleurs 
delais d’une resolution qui permette de changer la 
donne sur le terrain, en particulier dans le domaine de la 
protection des civils, de la promotion et de la protection 
des droits de l’homme. 

Avant de conclure, je voudrais saluer le travail 
accompli conjointement par le BRENUAC et le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest en matiere 
de lutte contre la piraterie au large des cotes des Etats 
du golfe de Guinee. Ce phenomene constitue en effet 
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une menace grandissante pour les economies des Etats 
concernes ainsi que pour le commerce et les relations 
internationales dans cette region du monde. Des lors, 
nous nous felicitons que le Sommet regional des chefs 
d’Etat et de gouvernement sur la piraterie maritime et 
les vols a main armee en mer dans le golfe de Guinee, 
qui s’est tenu a Yaounde les 24 et 25 juin, ait pu poser 
les jalons d’une strategic regionale commune contre ce 
fleau. 

Enfin, nous encourageons le Representant special 
a continuer d’appuyer la lutte contre le braconnage 
et le trafic de l’ivoire dans la region. II s’agit la 
d’activites illicites a grande echelle qui sont utilisees 
egalement, comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, pour financer des reseaux criminels 
transnationaux et des groupes rebelles armes, y compris 
la LRA. Elies doivent etre combattues de fagon efficace 
si l’on veut instaurer une paix durable en Afrique 
centrale. 

Je terminerai en saluant le projet de declaration 
presidentielle qui a ete prepare par le Royaume-Uni. 
Cette declaration offrira au Conseil l’occasion de 
reaffirmer sa determination a combattre le fleau de la 
LRA et a faire face aux graves defis auxquels se heurte 
la region d Afrique centrale. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Notre delegation remercie le Representant special 
et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
lAfrique centrale (BRENUAC), M. Abou Moussa, 
d’avoir presente les faits survenus recemment dans la 
sous-region. Nous remercions egalement le Secretaire 
general pour son rapport (S/2013/671). 

II est evident que la Republique centrafricaine 
et les eventuelles incidences de la crise qu’elle traverse 
sur les pays voisins sont au cceur de nos preoccupations 
pour la zone geographique couverte par le BRENUAC, 
en raison notamment des nombreux cas signales de 
violations des droits de l’homme et d’actes de violence 
ethnique et religieuse ciblant la population civile. Nous 
esperons qu’avec l’adoption de la resolution 2123 (2013), 
il sera possible de commencer a observer quelques 
ameliorations sur le terrain. 

A l’evidence, les consequences de cette crise se 
font ressentir au niveau sous-regional. Voila pourquoi 
nous soutenons fermement les efforts du BRENUAC 
a l’appui de faction menee par la Communaute 
economique des Etats de lAfrique centrale et l’Union 
africaine pour la planification et le deployment de 


la Mission internationale de soutien a la Republique 
centrafricaine sous conduite africaine. En outre, nous 
saluons l’appui apporte par le BRENUAC aux initiatives 
visant a s’attaquer a d’autres problemes regionaux, en 
particulier la piraterie et l’insecurite maritime dans le 
golfe de Guinee. Nous considerons que la cooperation 
apportee par le BRENUAC dans l’organisation du 
Sommet regional des chefs d’Etat et de gouvernement 
sur la piraterie maritime et les vols a main armee en mer 
dans le golfe de Guinee, organise en juin au Cameroun, 
a ete essentielle. 

Nous encourageons le BRENUAC a redoubler 
d’efforts pour appuyer les differents Etats d’Afrique 
centrale aux fins de la lutte contre le probleme de 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, en 
particulier le braconnage des elephants. Ce phenomene 
a deux consequences alarmantes : le braconnage des 
elephants et l’utilisation des profits engendres par 
ces activites illegales par des reseaux criminels et 
des groupes armes internationaux pour financer leurs 
activites, en tirant profit de ressources naturelles telles 
que l’ivoire, dont la perte est irreparable. Nous nous 
felicitons des mesures prises par les gouvernements de 
differents pays de la sous-region pour mettre un terme 
a ce probleme, mais elles ne sont pas suffisantes. Nous 
esperons que des mesures immediates seront prises 
pour regler ce probleme. 

Notre delegation considere qu’il est important 
que le BRENUAC continue de coordonner les efforts 
de consolidation de la paix dans la region, notamment 
en ce qui concerne le renforcement des institutions, 
les processus electoraux, la mediation et les bons 
offices pour prevenir les conflits. Nous esperons que 
la prochaine reunion du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en 
Afrique centrale, prevue en decembre, sera un succes 
et que des propositions y seront presentees en vue 
d’ameliorer la securite dans la sous-region. 

S’agissant de la menace que continue de 
representer l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), 
nous condamnons les activites criminelles que continue 
de mener ce groupe criminel dans des zones reculees 
en Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud. Nous nous felicitons 
que la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine soit operationnelle. Elle a contribue en partie 
a la reduction du nombre d’attaques de la LRA. Malgre 
le succes de ses operations et les informations relatives 
a l’affaiblissement de la LRA, il faut poursuivre les 
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efforts afin d’eliminer completement ce groupe arme, et 
en particulier afin d’executer les mandats d’arret emis 
par la Cour penale internationale a l’encontre de Joseph 
Kony et des autres commandants de la LRA, pour 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite. 

Nous reaffirmons notre appui a la strategic 
regionale des Nations Unies. Malheureusement, un 
grand nombre de projets menes dans le cadre de cette 
strategic ne disposent pas des fonds necessaires. Nous 
esperons que la communaute internationale continuera 
d’appuyer ces efforts. En effet, cette strategic comprend 
un plan concret qui peut permettre de repondre aux 
besoins a court et a long terme des populations vivant 
dans les zones ou sevit la LRA. 

Pour terminer, nous voudrions faire part de 
notre inquietude devant la situation humanitaire dans 
les zones ou sevit la LRA, y compris la situation des 
personnes deplacees et des refugies. Nous saluons le 
travail realise par l’UNICEF et des organisations non 
gouvernementales nationales et internationales afin de 
prendre soin des garpons et filles qui ont ete sauves et 
repris a la LRA. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Francisco Madeira, Envoye special 
de l’Union africaine pour la question de l’Armee de 
resistance du Seigneur, a participer a la presente seance. 

Le President (parle en chinois ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Abou Moussa, de son expose. 

La region centrafricaine connait actuellement 
une croissance economique rapide. Le processus 
d’integration regionale a bien progresse. La situation 
dans la region des Grands Lacs s’est visiblement 
amelioree, et la lutte contre l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA) donne de bons resultats. Les pays et 
organisations de la region manifestent une plus grande 
volonte et une capacite accrue de maintenir la paix et la 
stabilite. La Chine se felicite de tous ces progres. 

Neanmoins, la paix et la stabilite dans la region de 
l’Afrique centrale se heurtent toujours a de nombreuses 
difficultes. La Chine est preoccupee par la persistance de 
l’instabilite en Republique centrafricaine et par la gravite 
de la situation humanitaire, et elle espere que les parties 
concernees dans ce pays cesseront immediatement tous 


leurs actes de violence et regleront leurs differends par 
la voie du dialogue et de la consultation. 

Ces derniers temps, la situation en Republique 
democratique du Congo s’est amelioree. Nous 
encourageons la Republique democratique du Congo 
et les pays de la region des Grands Lacs a saisir la 
dynamique positive actuelle, a continuer a renforcer la 
cooperation et a ceuvrer de concert au retablissement 
d’une paix, d’une stabilite et d’un developpement 
durables dans la region. 

La Chine forme l’espoir que, sur la base du 
respect de la souverainete des pays concernes, la 
communaute internationale utilisera pleinement les 
capacites de leadership et de coordination de l’ONU et 
des organisations regionales competentes, et travaillera 
en synergie afin de lutter contre la piraterie dans le golfe 
de Guinee et les forces terroristes et extremistes dans la 
region du Sahel. De plus, la communaute internationale 
devrait egalement s’interesser aux consequences que 
la situation dans d’autres regions de l’Afrique pourrait 
avoir sur la region de l’Afrique centrale, renforcer la 
coordination et adopter une approche globale afin de 
regler la situation. 

La Chine condamne energiquement la LRA, qui 
continue d’attaquer et de harceler les civils dans plusieurs 
pays, et appelle ce groupe a cesser immediatement 
ses activites illegales, a desarmer et a participer aux 
programmes de desarmement, de demobilisation, de 
reinsertion, de rapatriement et de reinstallation. 

Nous saluons les efforts deployes par les 
pays de la region pour lutter contre les forces de la 
LRA et appuyer les efforts menes actuellement par 
l’Union africaine pour mettre en oeuvre l’Initiative de 
cooperation regionale. Nous nous rejouissons du fait 
que l’ONU a pris l’initiative de cooperer avec l’Union 
europeenne pour lutter contre la LRA, et nous esperons 
que la communaute internationale fournira l’assistance 
financiere necessaire a l’ONU et a l’Union africaine 
pour assurer que les initiatives pertinentes puissent 
effectivement etre mises en oeuvre. 

Depuis sa creation il y a pres de deux ans, le 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) a deploye d’enormes efforts de 
coordination et de facilitation pour maintenir la paix 
et la stabilite et pour lutter contre la LRA. La Chine 
s’en felicite. Nous sommes disposes a continuer d’aider 
le BRENUAC et le Representant special du Secretaire 
general, M. Abou Moussa, a executer leur mandat et 
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a continuer a jouer un role positif et constructif dans 
le maintien de la paix, la stabilite et le developpement 
dans la region de l’Afrique centrale. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a M. Madeira. 

M. Madeira ((parle en anglais ): Je vous remercie. 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
m’adresser a cet organe. Je remercie egalement les 
membres du Conseil de securite pour leur appui unanime 
et pour leur encouragement aux efforts visant a mettre 
fin aux activites de l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA). 

A la suite de l’intervention que j’ai faite au 
Conseil en juin 2012 (voir S/PV.6796) sur les progres 
realises par l’Union africaine dans l’operationnalisation 
de l’lnitiative de cooperation regionale de l’Union 
africaine pour l’elimination de PArmee de resistance 
du Seigneur, j’aimerais signaler au Conseil les progres 
realises depuis dans la region par l’Union africaine en 
coordination avec les pays fournisseurs de contingents, 
avec l’aide des Forces speciales des Etats-Unis, de 
l’Union europeenne et des bureaux et missions des 
Nations Unies sur le terrain, et tout particulierement 
les efforts deployes par mon collegue, M. Abou Moussa 
et le Bureau regional des Nations Unies pour PAfrique 
centrale (BRENUAC). 

Le Conseil se souviendra peut-etre qu’en janvier, 
le Mecanisme conjoint d’appui et de coordination 
a adopte les documents clefs de la Mission pour la 
Force regionale d’intervention de l’Union africaine, 
a savoir, les directives strategiques, le concept des 
operations, les procedures d’instruction des personnes 
soupgonnees d’etre impliquees dans les activites de la 
LRA, et les regies d’engagement. Puis le 13 fevrier, 
les forces armees congolaises ont transfere a la Force 
regionale un contingent de 500 personnes, lors d’une 
ceremonie a laquelle le Representant special du 
Secretaire general et moi-meme avons assiste a Dungu. 
Ces deux evenements ont marque la fin de la premiere 
phase de l’operationnalisation de la Force regionale 
d’intervention, composante militaire de l’lnitiative de 
cooperation regionale pour l’elimination de PArmee de 
resistance du Seigneur. 

II a ete toutefois difficile de commencer la 
deuxieme phase qui consiste a lancer une operation 
militaire, en raison des graves problemes logistiques 
auxquels se sont heurtes les contingents, notamment en 


Republique centrafricaine, en Republique democratique 
du Congo et au Soudan du Sud. II revenait done au 
contingent ougandais, appuye par les Forces speciales 
des Etats-Unis, de poursuivre les operations contre 
la LRA en Republique centrafricaine jusqu’au mois 
de juillet. II a neanmoins enregistre plusieurs succes 
importants, dont l’elimination de neuf combattants de 
la LRA, l’accueil de 14 deserteurs et la recuperation 
de 17 armes a feu modernes, de quatre armes classiques, 
de 1 429 cartouches et de six pieces d’ivoire. 

Ces succes ont subi un revers important a la 
suite du coup d’Etat survenu a Bangui le 24 mars. Cette 
situation a provoque des tensions entre la Seleka et la 
Force regionale d’intervention, forgant cette derniere 
et les Forces speciales des Etats-Unis a suspendre leurs 
operations en Republique centrafricaine. Pendant ce 
temps, la LRA a profite de l’accalmie dans les operations 
pour se reorganiser, intensifier ses deplacements 
transfrontaliers entre la Republique democratique du 
Congo et la Republique centrafricaine et mener des 
attaques contre des villages et deplacer des civils dans 
les prefectures du Mbomou et du Haut-Mbomou en 
Republique centrafricaine. 

La situation a ete encore compliquee par l’attaque 
perpetree le 24 mai dans la ville d’Obo par un groupe 
arme de 87 « Arrow Boys », de Tumbura, dans l’Etat 
d’Equatoria occidental (Soudan du Sud). La Force 
regionale d’intervention a apprehende 42 d’entre eux et 
les a remis au Comite international de la Croix-Rouge 
pour qu’ils soient rapatries au Soudan du Sud. Au 
mois de juillet, la Force regionale d’intervention avait 
rapatrie 80 civils, dont les « Arrow Boys ». 

La situation a Obo a rallume les tensions entre la 
Seleka et la Force regionale d’intervention, commandee 
par l’Union africaine, car les autorites a Bangui 
cherchaient a deployer les troupes de la Seleka a Obo, 
dans la prefecture du Haut-Mbomou, controlee par la 
Force regionale d’intervention. Mais grace a mes efforts 
diplomatiques et a ceux du Representant special du 
Secretaire general, il s’est etabli un climat de confiance 
mutuelle entre les nouveaux dirigeants de la Republique 
centrafricaine et l’Union africaine, et les tensions se 
sont apaisees. Et M. Michel Djotodia, Chef du Conseil 
national de transition en Republique centrafricaine, nous 
a donne son engagement qu’il continuerait a mettre en 
oeuvre l’lnitiative de cooperation regionale, y compris 
la reprise des operations militaires de la Force regionale 
d’intervention dans le pays. Entre-temps, entre juillet 
et aout, les divers contingents de la Force regionale 
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d’intervention ont suivi une nouvelle formation de lutte 
contre la LRA, facilitee par les Forces speciales des 
Etats-Unis. 

Sur le plan diplomatique, ceuvrant en cooperation 
et en coordination etroites avec les Etats-Unis 
d’Amerique, j’ai obtenu le feu vert des autorites de 
la Republique democratique du Congo pour que la 
Force regionale d’intervention puisse proceder a des 
operations transfrontalieres contre la LRA en territoire 
congolais - ce qui n’etait pas le cas auparavant. Cela a 
ete un grand progres. 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil que les 
avancees que je viens de mentionner, de meme que 
la reconduction de l’appui logistique et en matiere de 
formation fourni par les Etats-Unis a tous les contingents 
de la Force regionale d’intervention, ont permis a celle- 
ci de reprendre ses operations militaires en Republique 
centrafricaine le 9 aout, et de rendre les contingents 
congolais et sud-soudanais operationnels en septembre. 

La Force d’intervention, dotee d’un effectif 
total actuel de 3 114 hommes, compose de 29 membres 
du personnel venus du siege, de 2 000 soldats 
ougandais, de 500 Sud-Soudanais, de 500 Congolais 
et de 85 Centrafricains qui ne sont pas membres 
de la Seleka, a done repris ses operations contre la 
LRA en Republique centrafricaine depuis le 9 aout. 
Ces operations, assorties d’une intense activite de 
renseignement, se poursuivent a un rythme accelere, 
avec notamment pour objectif de detruire les camps de 
la LRA et de l’empecher d’etablir des bases permanentes 
dans un quelconque secteur. 

La pression militaire qui s’exerce actuellement 
pousse la LRA a la fuite, y compris son chef Joseph 
Kony. Cette pression accrue a force la LRA a user d’une 
manoeuvre eprouvee pour gagner du temps en faisant 
croire aux autorites de la Republique centrafricaine 
qu’elle etait prete a negocier une soi-disant reddition 


de Kony et de la LRA et une reinstallation a Nzako. 
Selon les rapports de la Force d’intervention que nous 
avons regus, Kony a seulement profite de cette occasion 
pour deplacer un grand nombre de ses combattants 
et les installer un peu plus loin dans la partie nord- 
est de la Republique centrafricaine. Aussi la Force 
regionale d’intervention ne relachera-t-elle pas sa 
pression militaire contre la LRA tant que Kony et ses 
commandants en chef, en particulier ceux recherches 
par la Cour penale internationale, ne se seront pas 
rendus ou n’auront pas ete deloges du champ de bataille 
et traduits devant la Cour. 

II faut entretenir la dynamique actuelle par 
un financement et un appui logistique suffisants afin 
d’atteindre notre objectif de neutralisation de la LRA. II 
me plait de voir que tous les membres du Conseil de 
securite ont insiste sur cet aspect. Le financement et 
l’equipement du siege de la Force regionale d’intervention 
en solides moyens de communication demeurent 
indispensables pour lui permettre de planifier, de 
coordonner et de suivre les operations en cours dans 
tous les secteurs. Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier le Luxembourg de son geste fort genereux qui 
permettra au siege de devenir davantage operationnel. 

Je voudrais egalement profiter de l’occasion pour 
exprimer la gratitude de la Presidente de la Commission 
de l’Union africaine, M me Nkosazana Dlamini-Zuma, 
aux pays ou sevit la LRA, au Gouvernement des 
Etats-Unis, a l’Union europeenne et a l’ONU pour leur 
determination active a regler le probleme de la LRA. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Madeira de sa declaration. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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